
LYON-TURIN
1/ Utiliser l’existant maintenant

2/ S’opposer à la gabegie de l’argent public
3/ S’opposer à de nouvelles taxes pour financer 

un gouffre financier
4/ Qui peut défendre un projet dont chaque 

kilomètre coûte 150 millions d’€ ?



La voie ferrée existante entre Lyon et Turin permet  :
• Relier Paris Milan en 5h30 aujourd’hui, pour le faire en 4 heures il faut 

dépenser plus de 26 milliards dans le projet Lyon Turin.
• Sources: Lyon Turin ferroviaire (LTF)– Direction du Trésor –Cour des Comptes

• Sortir aujourd’hui 1 million de camions des routes dans les Alpes avec 100 
trains  par jour de report modal (remorques ou conteneurs sur des wagons).

28 remorques sur un train X 100 trains X 350 jours = 980.000 PL de moins sur 
la route entre la France et l’Italie sans dépenser 26 miliards d’€

Depuis 2002, la voie ferrée existante a été rénovée, modernisée, mise en 
sécurité et au gabarit européen GB1 Sources RFF – SNCF Réseau - LTF – Administrations

Si la montagne était l’obstacle au développement du fret ferroviaire on 
verrait partout en France une activité florissante, IL N’Y EN A NULLE PART !



La capacité et la sécurité existent entre Lyon et T urin :

• La capacité de 120 trains de fret/jour est confirmée dans les documents 
d’enquête publique et par les administrations centrales

• Sources: Réseau Ferré de France –Conseil Général des Ponts et Chaussées – Cour des Comptes

• Dans les années 80 il circulait 120 trains de fret par jour plus les trains de 
voyageurs, sur une voie unique et sans informatique. Il ne circule plus 
aujourd’hui que 20 trains de fret par jour et 6 trains de voyageurs. 

• Sources Tunnel Euralpin Lyon-Turin TELT – Conseil Général des Ponts et Chaussées – Inspection 
Générale des Finances.

• Les voies et tunnels existants sont en sécurité avec les travaux effectués 
pendant dix ans. Sources RFF déclaration de travaux – Presse

RIEN NE PEUT JUSTIFIER qu’après avoir dépensé 1 milliard 
d’euros pour rénover la voie existante entre Lyon et Turin, on 
y fasse circuler 6 fois moins de trains que dans les années 80!



LYON-TURIN

Utilisons les voies ferrées existantes 
rénovées et modernisées, comme l’ont fait 

les Suisses et les Autrichiens.
La saturation de la voie ferrée existante est 

préalable à une dépense de 10, 20 ou 30 
milliards d’euros.



Les opposants ?

Parlons -en !



Depuis 20 ans LES ADMINISTRATIONS CENTRALES CONTESTENT LE PROJET:
• 1998: Conseil Général des Ponts et Chaussées,

• 2003/2006: Inspection Générale des Finances et Conseil Général des Ponts et 
Chaussées,

• Depuis 2009: Cour des Comptes



1er février 2018 le Conseil d’Orientation pour les Infrastructures écrit:



2017 : Opposition ou suspension : 53,95 %

Aucune unanimité pour le projet Lyon-Turin 



LYON-TURIN
L’opposition est large et constructive; 
elle propose des solutions concrètes.

Le projet ne subsiste que grâce aux 
petits arrangements, aux omissions, aux 

compromissions et aux mensonges !



Les engagements ?
Parlons -en !

Respecter les traités 
c’est tout arrêter.



Les traités fixent les engagements:
• Mise en service du projet à la saturation de l’existant, (article 1er accord du 29 janvier 

2001) : L’existant n’est pas saturé.

• Construire ou faire construire la partie commune du projet (article 1er accord du 29 
janvier 2001) : La partie commune est bien plus importante que le seul tunnel 
transfrontalier. 

• La partie commune c’est : 33 km de tunnel double tube en France, le tunnel 
transfrontalier 19 km de tunnel double tube en Italie, (article 4 accord du 30 janvier 
2012) : La France s’est engagée à construire 33k de tunnel à double tube en 
CONTREPARTIE du surfinancement de l’Italie. 

• L’Italie accepte de financer 57,9 % du tunnel de base et la France ne paie que 42,1 %
(article 18 accord du 30 janvier 2012) : Si la France ne fournit pas la contrepartie, les 
contribuables italiens peuvent refuser.

• La disponibilité du financement est un préalable au lancement des travaux définitifs
(article 16 accord du 30 janvier 2012) : Ni la France ni l’Italie ne présentent des 
financements disponibles … et l’Europe encore moins.

L’engagement de la France d’un 2ème tube de 33 km n’a 
même pas été présenté à une enquête publique !



Des pénalités ?
Des remboursements ?

Parlons -en !
Le traité n’en prévoit pas,

Seul un tribunal arbitral est prévu
Article 27 accord du 30 janvier 2012



Qui peut demander des pénalités ?
• La France ? Elle est incapable de produire son financement et d’assumer la contrepartie 

promise à l’Italie (engagement de 33 kilomètres de tunnel à double tube à sa charge).

• L’Italie ? Elle a débuté le chantier avec 10 ans de retard et ne dispose pas non plus d’un 
financement disponible. 

• L’Europe ? Les travaux qui ont été engagés sont qualifiés d’études et reconnaissances par 
l’Europe elle-même. Elle ne peut donc pas réclamer des remboursements pour des études 
qui ne sont pas concluantes !

• L’Europe ? L’article 17 du RÈGLEMENT (UE) No 1316/2013 du Parlement Européen et du 
Conseil du 11 décembre 2013 précise : « La décision de mettre en œuvre ces projets 
relève de la compétence des États membres et dépend des capacités de financement 
public ainsi que de leur viabilité socio-économique, conformément à l'article 7 du 
règlement (UE) no 1315/2013. »

• L’Europe ? Elle rejette les budgets italiens et voudrait contraindre l’Italie et la France à un 
gouffre financier alors que les traités ne sont pas respectés. 

Ni l’Europe, ni la France et ni l’Italie, ne peuvent exiger 
remboursement ou pénalités pour des actions réalisées.

article 12 du RÈGLEMENT (UE) No 1316/2013


